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Regroupement des étudiants et des étudiantes du cégep de Joliette de Lanaudière





Code d’éthique et de déontologie du RÉÉCJL











Modification
Adoption des présents règlements à la séance du conseil de l’exécutif du 28 septembre 2023. 
Entrée en vigueur le 03 octobre 2023, à la suite de l’assemblée générale extraordinaire des membres du RÉÉCJL. 
Ratification des présents règlements à l’AGA du 17 septembre 2024.  
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a. Le congrès, en commission des affaires institutionnelles, est chargé de traiter la proposition de suspension apportée par une association envers un individu;  
  
b. La proposition de suspension doit inclure la durée, en nombre de jours, de ladite suspension.  
  
c. Un vote aux deux tiers s’applique.  
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	La révocation entraîne le retrait du droit d’un individu de siéger aux instances ou de participer aux activités du RÉÉCJL, et ce, de façon définitive.  
Les exécutants nationaux recevant une révocation se voient relever de leurs fonctions d’exécutants nationaux et ne sont plus membres du conseil exécutif. Ils ne peuvent d’ailleurs plus participer aux instances ou aux activités du RÉÉCJL.  
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	Les délégués d’associations étudiantes ou les exécutants nationaux ayant manqué à un ou plusieurs articles du présent code peuvent se voir infliger une révocation. Les modalités suivantes s’appliquent :   
a. Le congrès, en commission des affaires institutionnelles, est chargé de traiter la proposition de révocation apportée par une association envers un individu;  
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	 	Retrait  
	26.   
	L’instance ayant décernée une révocation peut décider de la retirer, selon les mêmes modalités de vote, si les raisons invoquées lors de son adoption de s’appliquent plus.  


 Modification au présent règlement 
 
Toute modification doit être adoptée au conseil d’administration. Le conseil exécutif et la table de concertation son consultés et émettent un avis au conseil d’administration. Elle doit ensuite être adopter en AG ou en AGA. Le présent règlement entre en vigueur dès son adoption en AG ou en AGA.  
 
Dans le cas où il n’y a pas de conseil d’administration et/ou de table de concertation, les modifications doivent être adoptée par le conseil exécutif. 
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